Ils n'y croyaient pas, les cardiologues l'ont fait !

Avant le 15 mars 2020, que ce soit dans les allées des Journées européennes de la Société française de cardiologie au mois de janvier, que ce soit dans les réunions de formation ou les réunions syndicales, que ce soit au cabinet ou dans les couloirs des cliniques, il ne fallait pas à tendre l'oreille bien loin pour entendre :•La téléconsultation, c'est compliqué !•Je n'ai déjà pas le temps pour les consultations normales !•De toutes façons les patients ne sont pas connectés.•Sans électrocardiogramme et stéthoscope, je ne sais pas faire. Jusqu'à février 2020, le recours à la téléconsultation était marginal en cardiologie.

Force est de constater que comme dans beaucoup d'autres domaines de la vie quotidienne ou du système de santé, l'épidémie COVID-19 aura rebattu les cartes.

Quelles étaient les limites objectivées à la télé consultation avant l'épidémie ? Comment s'est-elle mise en place et comme a-t-elle été réalisée pendant la période de confinement ? Qu'en est-il pour demain ?

Ce sont les principales interrogations auxquelles nous allons essayer de répondre.

Avant le confinement {#sec0085}
====================

Jusqu'en février 2020  les chiffres officiels de l'Assurance Maladie montrent que le recours aux téléconsultations était tout à fait marginal et particulièrement pour les médecins spécialistes et les cardiologues ; ainsi, sur les 40 000 actes réalisés au mois de février, seulement quelques dizaines l'ont été par les cardiologues (moins de 1 %).

Du côté de la demande, peu de patients étaient informés de cette modalité et les quelques demandes ont été le plus souvent faites par des structures médico-sociales, comme notamment les EHPAD.

Du côté de l'offre de soins, plusieurs hypothèses pouvaient expliquer la non-utilisation par les cardiologues :•le caractère relativement récent du dispositif puisque l'avenant n^o^ 6 instituant les actes de télémédecine date d'août 2018 et l'avenant n^o^ 8 qui en modifie les conditions de janvier 2020 ;•des restrictions d'accès et exceptions nombreuses dans ces avenants rendant la mise en pratique peu fluide ;•des agenda surbookés plusieurs semaines à l'avance incitant peu à libérer des plages pour une activité nouvelle moins bien rémunérée que les actes habituels ;•les contingences techniques avec l'inscription sur une plateforme de téléconsultation et son coût même si les messageries type Skype ou Whatsapp sont utilisables ;•les inquiétudes par rapport à la facturation ;•l'impossibilité d'examiner physiquement le malade et de faire un électrocardiogramme ;•les difficultés supposées de connexions de patients cardiologiques peu technophiles.

Pendant le confinement {#sec0090}
======================

À partir du 17 mars, la nécessité d'une distanciation sociale et la baisse d'activité des cardiologues a profondément modifié la donne.

Si dans un premier temps la montée en charge de la téléconsultation visait à permettre au médecin généraliste de consulter les patients suspects de COVID sans avoir à les voir, il est vite apparu, notamment pour les spécialistes, l'intérêt de garder le contact avec leurs patients chroniques.

Dès les premiers jours, de nombreux cardiologues vont s'inscrire sur les platesformes de téléconsultation ; il faut reconnaître que la réactivité technique de la plupart d'entre elles ont permis une inscription et une formation rapide dès la deuxième quinzaine de mars.

Les éléments facilitateurs supplémentaires indéniables ont été :•du côté des plateformes, de proposer le service gratuitement sur les premiers mois ;•du côté de l'Assurance maladie, la mise place d'un tiers payant intégral, la levée des restrictions par rapport au parcours de soins (primo-consultant, non adressage systématique par le médecin traitant). Puis, dès début avril, la possibilité de téléconsulter par téléphone, suite notamment à des remontées du terrain faites par le Syndicat national des cardiologues.

La proportion relative entre téléphone et vidéo n'est bien sûr pas disponible mais a pu aller dans certains territoires jusqu'à 50 %.

Très vite, les téléconsultations ont trouvé leur place pour répondre à différentes situations et demandes :•dans ces circonstances anxiogènes de l'épidémieelles ont permis le maintien du contact avec les patients fragiles et à risque de décompensation et ainsiéviter le recours aux services d'urgence ;•elles ont permis de qualifier les rendez-vous à programmer en permettant d'en optimiser les délais, notamment pour les patients avec des symptômes : convocation d'emblée ou après le confinement, programmation directe d'examen complémentaire ;•elles ont permis de renouveler et d'ajuster des traitements, notamment pour les patients chroniques déjà connus ;•elles ont permis de gérer les alertes des systèmes de télésurveillance ;•pour les patients les moins autonomesla présence auprès d'eux d'une tierce personne a été d'une grande aide ;•il est à noter que contrairement à ce qui se passe pour les consultations physiques, pour la plupart des téléconsultations la dernière ordonnance, le dernier bilan biologique étaient disponible ;•le patient étant dans son milieu habituel, la qualité et la richesse de l'interrogatoire n'a pas été amputé par l'interface vidéo, bien au contraire.

Après le confinement {#sec0095}
====================

Si les téléconsultations ont augmenté jusqu'au 30 avril (presque 5 millions), la remise en charge progressive des cabinets voit leur nombre diminuer de manière importante.

Les dispositions transitoires dérogatoires concernant la téléconsultation ont été pour l'immense majorité d'entre elles prolongées jusqu'au 31 décembre ; cette période transitoire doit permettre de mettre en place pour le plus long terme les adaptations réglementaires permettant la pérennisation de téléconsultations pertinentes.

Dans cette optique, les restrictions liées au parcours de soins doivent rester allégées. L'avis spécifique de consultant a été rendu possible en téléconsultation pendant la pandémie. C'est un marqueur fort d'une activité coordonnée entre un médecin généraliste et un spécialiste. Cette possibilité doit être maintenue, elle incitera les médecins spécialistes à garder des plages pour un acte valorisé au même niveau que leurs consultations physiques.

La possibilité d'un accès direct sans avoir vu le patient au préalable pour le spécialiste doit rester possible ; il est à noter que parmi les spécialités qui ont le plus téléconsulté figurent la psychiatrie et la gynécologie qui ont un accès direct prévu par la convention médicale.

À l'heure où les patients dans certains territoires peinent à trouver un médecin généraliste et ont des difficultés d'accès aux spécialistes en raison d'un déficit démographique qui n'est pas nécessairement superposable territorialement à celui des généralistes, il serait difficilement compréhensible d'empêcher à nouveau l'accès direct aux spécialistes. Il en est un enjeu pour la profession de s'organiser pour pouvoir répondre à ces demandes et c'est cette organisation qui fera barrage aux plateformes déterritorialisées, chiffons rouges agités systématiquement pour justifier les limitations, beaucoup plus que l'accumulation d'obstacles réglementaires.

La spécialité ne pourra bien sûr pas faire l'économie d'un travail de fond sur le contenu des téléconsultations. Un certain nombre de documents ont été produits en urgence durant la période d'épidémie ; ils doivent être retravaillés au sein du Conseil national professionnel cardiologie vasculaire de manière à construire des recommandations professionnelles sur ce qu'il est possible ou non de faire en télécardiologie.

Le stéthoscope et l'électrocardiogramme ont finalement moins manqué qu'on aurait pu le croire. Toujours est-il que pour les patients qui présentent de nouveaux symptômes ou qui sont vus pour la première fois, la possibilité de greffer sur les plateformes de téléconsultation un stéthoscope, un électrocardiogramme, un échoscope sont évidemment des éléments importants. Ces plateformes enrichies au-delà de la simple visio-phonie devraient trouver rapidement leurs places dans les EHPAD, les hôpitaux de proximité, les MSP, les CPTS.

En l'absence de ces outils, la téléconsultation trouve aussi toute sa justification dans la gestion des alertes de télésurveillance, que ce soit pour les prothèses rythmiques ou l'insuffisance cardiaque.

Au-delà des contingences techniques, la possibilité d'avoir une tierce personne qui aide à la consultation, que ce soit un aidant familial ou un professionnel de santé, améliore très nettement la fluidité de la téléconsultation, notamment pour les patients les plus âgés qui ont des difficultés avec la technologie.

Il est bien évident que la gratuité transitoire des plateformes de téléconsultation ne durera *pas ad vitam* ; la concurrence, l'émergence d'outils soutenus par des acteurs institutionnels (URPS) sont de nature à limiter le surcoût pour le praticien qui doit rester acceptable pour ne pas être vécu comme une charge supplémentaire.

Avec le tiers payant intégral pris en charge par l'Assurance Maladie pendant cette période d'épidémie, le problème de règlement via la plateforme de téléconsultation ne s'est pas posé. À l'avenir, Il est bien sûr indispensable que les opérateurs de téléconsultations sécurisent le paiement pour le professionnel de santé quand le patient ne bénéficie d'une prise en charge en tiers payant sans que les frais de commissions bancaires soient très au-delà des commissions habituelles de télépaiement.

Conclusion {#sec0100}
==========

En bouleversant du jour au lendemain nos organisations, la COVID-19 aura permis à beaucoup de cardiologues de mettre le pied à l'étrier de la téléconsultation, d'en appréhender les avantages et les inconvénients. C'est à partir de cette expérience inédite et à grande échelle qu'il faudra pour l'avenir positionner la téléconsultation dans l'offre de soins de la cardiologie libérale dont elle deviendra une des modalités à l'instar du télétravail qui se diffuse dans beaucoup d'autres professions.En pratiqueLa pandémie de COVID-19 a mis les cardiologues à l'étrier de la téléconsultation.
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